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Résumé


À l’heure où s’accélèrent les mutations économiques, sociales, technologiques et environnementales, la ville apparaît comme le réceptacle de tous ces changements. Face à l’urgence climatique, sociale et, depuis peu, sanitaire, il est plus que jamais nécessaire de s’atteler au grand chantier que constitue la fabrique de la ville durable. Ne plus construire comme avant, mais pour aujourd’hui et pour après. Questionner nos habitudes et nos manières de faire. Coopérer entre entreprises, universités, techniciens, élus et habitants. Accompagner les territoires dans leur transition. Imaginer des solutions nouvelles et innover collectivement. Ces principes d’action ont guidé le travail mené par l’association Rêve de scènes urbaines depuis sa création en 2016.


Inspirés par les enseignements tirés de la démarche initiée par le « démonstrateur industriel pour la ville durable » Rêve de scènes urbaines, chercheurs et praticiens de disciplines variées tentent, à partir de leurs expériences personnelles, de penser ici collectivement de nouvelles formes partenariales et de proposer de nouvelles méthodes pour concevoir la ville de demain. Retenant successivement des entrées analytiques, méthodologiques et empiriques, cet ouvrage privilégie une perspective interdisciplinaire indispensable pour une approche globale des enjeux de la ville durable.


En se focalisant sur l’analyse des dynamiques, des processus et des jeux d’acteurs qui contribuent à faire évoluer les conceptions urbaines existantes, ce livre collectif démontre que le dialogue et la coopération entre les différents acteurs de la fabrique urbaine sont essentiels pour répondre aux nouveaux enjeux des villes et construire plus vite la ville durable.


Une référence pour les étudiants, les chercheurs, les experts et les professionnels de la ville.
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L’association Rêve de scènes urbaines (RSU) est lauréate, avec Plaine Commune, de l’appel à projets national « Démonstrateur industriel pour la ville durable (DIVD) », lancé en 2016 par les ministères de l’Écologie et du Logement. Plaine Commune est un Établissement public territorial (EPT) qui regroupe 9 villes au nord de Paris. Elles sont fédérées autour d’un projet commun, sur un espace qui connaît des mutations inédites en région parisienne. Plaine Commune est aussi le Territoire de la culture et de la création dans le Grand Paris.


Au sein de Rêve de scènes urbaines, les acteurs de la ville travaillent ensemble pour imaginer des solutions plus intégrées.


En coopérant avec les territoires, les acteurs économiques de la ville améliorent leur compréhension des besoins et peuvent mieux répondre aux nouveaux enjeux de développement durable. La démarche leur permet ensuite d’être force de proposition auprès des territoires, qui bénéficient ainsi d’idées innovantes pour mettre en œuvre leur projet urbain.
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Avant-propos






| Lab Recherche environnement




Bruno Peuportier, Nicolas Coulombel et Jean Roger-Estrade


Si le dérèglement climatique concentre une part importante de l’attention médiatique, les enjeux demeurent plus que jamais multiples car les impacts environnementaux constituent des menaces tout aussi redoutables sur la santé, la biodiversité et les ressources.


Selon la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques, un million d’espèces (soit 25 % des espèces végétales et animales) sont menacées d’extinction suite aux activités humaines. La dégradation de la qualité de l’air, due à l’émission de nombreux polluants toxiques, porte atteinte à la santé humaine, ayant causé en 2018 la mort prématurée de plus de 400 000 personnes dans un ensemble de 41 pays européens, selon l’Agence européenne pour l’environnement. La raréfaction des ressources menace la production alimentaire mondiale et la fabrication des objets nécessaires à notre bien-être. Selon l’ADEME, en prenant en compte l’ensemble des origines (ménages, collectivités, BTP, industrie, agriculture, activités de soins), ce sont 13,8 tonnes de déchets qui sont produits en France par an et par habitant.


Préserver la vie sur Terre impose de transformer en profondeur nos pratiques et nos modes de vie, pour s’engager dans une vraie transition écologique. Plus nous tarderons à le faire, plus les efforts pour retrouver un équilibre durable seront contraignants. Il y a donc urgence à intégrer l’ensemble de ces enjeux environnementaux dans nos prises de décision.


Cette transition écologique est essentielle en ce qui concerne les projets urbains, car les villes, qui concentrent désormais l’essentiel de la population, contribuent massivement aux impacts environnementaux globaux. Des solutions existent pour réduire notre consommation par la sobriété (liée aux comportements) et l’efficacité (liée aux technologies). Il est, de plus, possible de tirer parti de ressources durables pour la satisfaire (bois et autres matériaux biosourcés, eau pluviale, énergies renouvelables). La démarche d’écoconception est indispensable pour faire progresser, de manière systémique, les différentes composantes des projets urbains (bâtiments, transports, alimentation et espaces végétalisés, réseaux) en intégrant ces solutions. Dans cette démarche, la coordination entre les acteurs (collectivités, architectes-urbanistes, ingénieurs, entreprises, etc.) est primordiale pour gérer la transition écologique.






| La Fabrique de la Cité




Cécile Maisonneuve


Présidente de la Fabrique de la Cité


Les négociations climatiques internationales, la crise des gilets jaunes, la pandémie aujourd’hui : il n’est plus possible de comprendre ou d’apporter des réponses aux grands défis contemporains en les abordant seulement à l’échelon national, avec des approches descendantes, linéaires et uniformes. Analyser les dynamiques à l’œuvre dans les villes et les territoires, s’appuyer sur les acteurs locaux et agir à des échelles multiples est devenu nécessaire à l’heure où s’accélèrent les mutations économiques, sociales, technologiques et environnementales. Ce que nous disent également les crises actuelles, c’est que les défis sont liés : notamment, solutions au dérèglement climatique et lutte contre les inégalités sociales doivent aller de pair pour que nos villes restent vivables et porteuses de progrès social, politique et économique.


L’approche systémique qu’implique la complexité des enjeux a un corollaire : le ciment du pacte urbain dans un monde incertain, c’est plus que jamais la confiance. La crise sanitaire est une expérimentation en grandeur nature du rôle joué par la confiance dans la résolution des crises. Ce sont les pays dans lesquels le niveau de confiance est le plus élevé – confiance dans les pouvoirs publics, dans les experts, dans les entreprises, entre les individus - qui parviennent à réduire le plus l’impact de la pandémie. Et ce sont les systèmes dans lesquels pouvoirs publics, chercheurs, entreprises et investisseurs savent se parler dans une véritable logique d’écosystème qu‘ont été développés les vaccins les plus efficaces et les plus innovants.


Dès lors que les technologies de la ville de demain sont, pour la plupart, d’ores et déjà disponibles, ce qui fait et fera la différence dans la capacité des villes à devenir les fers de lance de la lutte contre le dérèglement climatique, mais aussi à s’adapter aux conséquences de celui-ci, c’est la capacité des acteurs urbains à sortir des postures, réflexes et jeux de rôle. Ceux-ci sont devenus anachroniques dans un monde où il faut avancer vite, faire adhérer le plus grand nombre et donner à voir in concreto ce que sont des villes où il fait bon vivre.









Introduction


José-Michaël Chenu


Président de l’association Rêve de scènes urbaines


« Ok, boomer !1 » Cette apostrophe lancée par une députée néo-zélandaise lors d’un débat au Parlement de Wellington et vite devenue virale sur les réseaux sociaux, est aujourd’hui le symbole d’une fracture, ou du moins d’un malaise, entre les jeunes générations et celle, vieillissante, des baby-boomers. Et pour cause, les enjeux auxquels sont confrontés les jeunes nés dans les années 1990 ne ressemblent en rien aux problématiques connues par ceux nés au cours des années 1950. L’urgence, qui était à la reconstruction après-guerre, s’est désormais déplacée sur le champ climatique dans un contexte d’instabilité sociale, économique et politique. Face à la multiplicité et à l’acuité des maux dont souffre notre société, nombreux sont ceux qui, parmi la jeune génération, cherchent à s’engager et à, selon le vieil adage, rendre le « monde meilleur » en s’impliquant ainsi pleinement dans la transition. Penser, agir et gouverner autrement : tel est le cheval de bataille de ces jeunes, soucieux de renverser les codes traditionnels appliqués par leurs aînés qui sont, selon eux, incapables de répondre aux défis contemporains. Considérés comme responsables des dégâts causés à la planète, les « boomers » doivent désormais céder leur place à ceux qui, demain, habiteront les villes, hériteront de la responsabilité de protéger l’environnement, vivront la transition numérique, etc. L’évolution des besoins des populations ne répond pas à une simple transformation des logiques économiques préexistantes, mais bien à une transformation des mentalités. Celle-ci est progressive pour les générations n’ayant pas vu le jour à l’ère de l’internet et du smartphone. Elle est radicale pour les dernières générations nées au temps des « miroirs noirs ». Les attentes de l’habitant-usager sont donc de plus en plus fortes, la demande de résultats accélérée, l’impatience et la volatilité de l’opinion publique exacerbées. Les enjeux comme les besoins évoluent à une vitesse folle, et l’opposition entre générations n’en est que la traduction la plus parlante.


[image: image]


Marche mondiale pour le climat, 2019. © iStockphoto.com/Halfpoint


Les limites du modèle urbain actuel – La ville apparaît comme le réceptacle de tous ces changements puisqu’elle est appelée à s’adapter face à ces enjeux sans cesse renouvelés. La ville moderne d’hier est d’ores et déjà obsolète. Malgré ce constat indéniable, la fabrique de la ville suit toujours la même matrice, faisant fi de l’urgence climatique, ou du moins refusant de la considérer comme telle. Les zones commerciales périphériques poursuivent allègrement leur extension, contribuant ce faisant à la dévitalisation des centres-villes, alors que les rocades, véritables frontières physiques toujours plus nombreuses, continuent de fragmenter le tissu urbain. Les limites du modèle actuel semblent donc avoir été atteintes et, dès lors, concevoir la ville autrement n’est plus une possibilité, mais une nécessité. Si les effets du réchauffement climatique ont mis en lumière les limites de notre modèle de manière latente, la crise du Covid-19 les a brutalement exposées. Il n’en demeure pas moins que les villes demeurent pleines de potentialités.


Viviers d’innovations, elles doivent sans cesse puiser dans leurs forces intrinsèques pour se réinventer et sortir du carcan dans lequel elles se sont progressivement enfermées : lourdeurs administratives, recherche de profits court-termistes, complexité du système de gouvernance, compréhension partielle des besoins des habitants, sont autant de freins à l’entame d’une mutation vers la ville de demain. Il est aujourd’hui urgent de s’affranchir de ces limites pour développer et atteindre le modèle de ville durable tel qu’il est promu à l’échelle mondiale2.


Faire la ville sur la ville – Il va donc de soi que, dans une société en constante évolution, il est nécessaire de repenser notre façon d’imaginer et de faire la ville. Loin des idéaux des années 1950, qui consistaient à faire tabula rasa, et peut-être encore plus loin de ceux de la ville tentaculaire3, l’objectif « zéro artificialisation nette » exige des mesures ambitieuses. Dans cette perspective, les villes doivent désormais capitaliser sur l’existant, le « déjà-là ». Faire la ville sur la ville nécessitera, bien entendu, de repenser les règles d’urbanisme pour favoriser le renouvellement urbain et la densification de l’habitat. Ici s’esquisse déjà la trame des principaux défis en matière d’urbanisme pour les prochaines années : création de logements accessibles, intégration de la nature et de la biodiversité en ville, égalité dans l’accès aux services, préservation des espaces non artificialisés, etc. Comment la fabrique de la ville peut-elle composer avec ces exigences multiples ? Une des clés pourrait être d’accepter la densification – particulièrement dans les grandes villes – au motif qu’elle permet de réduire la pression foncière tout en libérant de la place pour le développement des espaces verts tant convoités aujourd’hui4. En faisant fi des a priori qui lui sont associés, notamment de l’imaginaire collectif qui y voit la résurgence du spectre des grands ensembles d’après-guerre, densifier les villes apparaît comme une opportunité pour permettre aux jeunes générations d’accéder à la propriété. Avec une augmentation généralisée du prix de l’immobilier dans les villes françaises de plus de 100 000 habitants, il devient de plus en plus difficile pour les jeunes de devenir propriétaires. Penser vertical, prendre de la hauteur sur l’existant, développer l’urbanisme par le haut et par le bas : cette conception de la ville doit être au centre des réflexions urbaines. Et n’en déplaise aux boomers, il ne semble pas que la hauteur des buildings longeant Central Park ait entraîné l’irrémédiable détournement de ce quartier new-yorkais.
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Central Park, New-York, 2019. © iStockphoto.com/Orbon Alija


Faire la ville de demain en renforçant le dialogue intergénérationnel – L’idéal de la ville durable tel que le définit France Ville Durable – une ville sobre, résiliente et inclusive5 – ne pourra être atteint que si le regard que portent sur elle les acteurs de la fabrique urbaine est remis en question et se modernise. Cela passe non seulement par le renouvellement des idées urbaines, mais aussi certainement en partie par celui des acteurs de l’urbanisme en France. Renouvellement qui va de pair avec un changement — ou plutôt un bouleversement — des mentalités, sans quoi le risque de statu quo ante demeurerait latent. La gouvernance de demain sera, certes, toujours composée des acteurs traditionnels de l’urbain – dont l’expertise et le savoir-faire demeurent essentiels à la fabrique de la ville –, mais il est cependant nécessaire aujourd’hui d’ouvrir le jeu d’acteurs à de nouveaux entrants, d’une part, et à la jeune génération, d’autre part. Un dialogue entre les générations s’impose pour créer un enrichissement mutuel entre une jeunesse ambitieuse et audacieuse et la sagesse et l’expérience des « anciens ». En effet, la sensibilité et le rapport particulier qu’entretiennent les jeunes aux questions de soutenabilité portent un regard renouvelé, souvent novateur et complémentaire sur les besoins de la société actuelle.


Répondre aux besoins des habitants – Les solutions génériques ont peu de chances de convenir à l’ensemble des espaces administrés tant les situations, les acteurs et les problématiques divergent d’un territoire à un autre. Il convient désormais d’aller à la rencontre des populations pour cerner au mieux leurs besoins et y répondre de manière adéquate. C’est, par exemple, ce qu’a entrepris Thomas Samuel, jeune start-uper, qui, après un tour du monde qui l’a mené en Afrique, au Brésil et en Inde, a fondé Sunna Design. Après avoir rencontré les populations locales, identifié leurs aspirations et leurs besoins, il s’est lancé dans la mise au point et la fabrication d’un système d’éclairage public solaire et autonome qui s’installe sans raccordement et résiste aux conditions climatiques extrêmes des pays en voie de développement : une première mondiale.
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Enfants jouant dans une rue éclairée par des lampadaires autonomes, 2020. © Sunna Design


Forte de cette réussite, la start-up n’a pas souhaité s’arrêter là : aux lampadaires solaires, Sunna Design a agrégé un véritable « bouquet de services » correspondant aux besoins identifiés sur site. En effet, les lampadaires ne se limitent plus à leur fonction initiale d’éclairage de l’espace public, mais sont également en capacité d’alimenter un émetteur WIFI pour apporter de la connectivité. Pour compléter ce dispositif innovant et original, Thomas Samuel propose avec Moon, pour les populations les plus démunies, un kit solaire et un smartphone donnant accès à de multiples applications créatrices de valeurs (programmes éducatifs, services de santé ou encore aide agricole).


Si cette innovation permet de répondre aux problèmes de fiabilité des réseaux électriques ou d’installation des infrastructures en zones sensibles, elle constitue surtout un véritable levier de développement social et économique pour les populations des pays émergents. L’expérience de Sunna Design et Moon tient donc en un énoncé : l’innovation au service des populations.


Cette démarche proactive suivant le modèle plug and play gagnerait à se généraliser en Occident, et l’évolution d’une idée de gouvernement vers une idée de gouvernance va dans ce sens, peut-être un peu trop timidement encore. En effet, l’époque est cruciale, chaque choix l’est par conséquent : il existe aujourd’hui une urgence réelle à ne plus simplement penser la ville, mais à la faire ; à identifier les véritables besoins locaux et à apporter des réponses adéquates et non pas idéologiques. Les exemples de Sunna Design et Moon sont révélateurs d’une réalité que l’on tarde à cerner dans le champ de l’urbanisme en France : il faut moins penser les besoins en séquences, mais bien davantage en groupement d’acteurs et de compétences. Pour ce faire, le digital constitue une véritable opportunité, dans la mesure où il permet de proposer des services qui n’auront plus besoin de sources d’alimentation raccordées aux infrastructures traditionnelles pour fonctionner. Ces dernières, longtemps considérées comme étant le modèle le plus efficient, sont désormais concurrencées par des innovations plus agiles qui s’adaptent plus aisément aux contextes dans lesquels elles s’implantent : territoires urbains, ruraux, en développement.


Pour répondre efficacement aux besoins des populations, il faut mobiliser l’expertise, le savoir-faire, mais aussi la capacité d’innover des différents acteurs de la ville. La chaîne de valeur codifiée, rythmée par les étapes successives de diagnostic, de conception et de gestion des villes semble obsolète. Les nombreuses mutations, les structures changeantes et les incertitudes croissantes du système urbain exigent de penser la ville de façon plus systémique, remettant en question la sagesse conventionnelle des planificateurs. Dans cette perspective, le modèle cartésien consistant à considérer la ville comme un « objet » indépendant semble obsolète. La ville est en réalité un système de systèmes ; une approche relationnelle, plus adaptable, plus dynamique, en réseau et centrée sur les acteurs apparaît comme plus pertinente pour appréhender la ville telle qu’elle est aujourd’hui. Par conséquent, une nouvelle façon de faire la ville se dessine. Cette dernière vise à organiser la transversalité, les liens et les interactions en mobilisant les acteurs afin de favoriser les synergies et dépasser les antagonismes. En effet, l’interconnexion entre tous les domaines urbains justifie la volonté de mettre en dialogue les professionnels de la ville aux compétences et champs d’application très divers, depuis les techniciens et élus des collectivités en passant par le monde académique jusqu’aux industriels et aux start-up.


L’initiative Rêve de scènes urbaines – Expérimenter une nouvelle forme de dialogue répond à l’ambition portée par l’association Rêve de scènes urbaines. RSU est une association loi 1901, lauréate avec Plaine Commune depuis mars 2016 de l’appel à projets national « Démonstrateurs Industriels pour la Ville Durable » (DIVD), elle rassemble aujourd’hui plus de 200 acteurs de la ville : PME, start-up, universités, centres de recherche, grandes entreprises et leurs filiales. L’objectif est de faire émerger des innovations urbaines pour contribuer à la transition écologique et à l’attractivité des territoires. Pour ce faire, Rêve de scènes urbaines, propose une démarche originale de dialogue entre les professionnels de la ville et les territoires. Dans le cadre de RSU, le travail collaboratif avec Plaine Commune a permis de définir les priorités pour l’innovation en matière de développement durable du territoire. Il s’agit aussi de créer des vitrines grandeur nature du savoir-faire urbain français, en vue d’une promotion à l’export. Le nouveau dialogue instauré grâce à l’association entre les entreprises et les territoires, animé par une ambition commune de durabilité et de sobriété de la ville, a permis aux différents acteurs d’identifier et d’appréhender plus finement les enjeux de demain. Pour accompagner les villes dans leur transition vers un modèle plus durable, c’est l’ensemble de son écosystème qui doit être mobilisé. L’expérience acquise par Rêve de scènes urbaines a permis de mettre en lumière la nécessité de penser conjointement, avec les industriels et les collectivités, les besoins urbains actuels et futurs des populations en intégrant la préservation de l’environnement comme une des priorités.


1- L’expression « baby-boomer » désigne les personnes nées entre 1943 et 1960 (Strauss-Howe, Generations, 1991)


2- https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/cities/


3- Étendue à l’infini en zones pavillonnaires, zones commerciales et autres constructions


4- Au lendemain du confinement, une enquête réalisée par l’Observatoire des villes vertes révélait qu’une très large majorité de Français souhaitaient accorder une plus grande place aux espaces verts en ville et estimaient que la végétalisation des villes devait être au centre des politiques locales. Ainsi, pour plus de 70 % des citadins, la végétalisation de leur environnement a compté dans leur choix de vote pour les municipales de 2020.


5- https://francevilledurable.fr/content/la-ville-durable-la-francaise
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PARTIE 1


Regards croisés : trois experts de la fabrique urbaine dialoguent sur les enjeux de la ville de demain





Ch.1 |Projet Partenarial Public-Privé-Population pour la Planète


Ch.2 |Une troisième voie pour l’innovation urbaine


Ch.3 |Impacts environnementaux et démarche d’écoconception








Ch.1 |Projet Partenarial Public-Privé-Population pour la Planète
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Stade de France, Saint-Denis © Augusto Da Silva/Graphix-Images


Patrick Braouezec
Ancien député-maire de Saint-Denis, président de Plaine Commune et coprésident du Conseil national des villes





Question | Vos responsabilités d’élu et votre engagement dans des réseaux internationaux de territoires vous ont conduit à être un praticien du « penser global, agir local ». Comment, selon vous, les défis planétaires, qu’ils soient sociaux, économiques ou environnementaux, doivent-ils être appréhendés à l’échelle des villes ?




Patrick Braouezec | C’est justement depuis l’international, par l’implication que j’ai eue dans les réseaux de villes internationaux à partir du milieu des années 1990, que j’ai pris conscience, avec d’autres, que ce « penser global, agir local » avait tout son sens. J’ai notamment participé aux réflexions sur la question du budget participatif qu’avait initiée Porto Alegre à la fin des années 1990. Avec les villes de Porto Alegre et Barcelone, on partageait l’idée qu’il y avait certes des enjeux planétaires – économiques, environnementaux, énergétiques –, mais que la meilleure façon d’y répondre, c’était de trouver des réponses adaptées localement. De fait, il n’y avait pas de règle générale. On voit bien que les enjeux ne se posent pas de la même façon en Asie, en Afrique, en Europe, aux États-Unis ou en Amérique du Sud. On ne peut pas être sur du « prêt-à-porter ». Par contre, il peut y avoir un « patron commun », comme en couture. Mais il faut adapter au niveau local le « penser global ».


C’est aussi à l’international que l’idée du projet partenariat public-privé-population pour la planète (6P) est venue, dans le cadre d’un travail mené avec d’autres élus via Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU). Nous travaillions alors à une mission confiée par ONU Habitat pour préparer la conférence Habitat3 qui se tenait à Quito en octobre 2016. Entre 2015 et 2016, nous nous sommes rencontrés tous les deux mois. Un des objectifs que nous nous étions fixés était de faire reconnaître le droit à la ville pour tous dans la déclaration finale d’ONU Habitat3. Nous sommes ensuite allés rendre compte de ce travail devant l’ONU à New-York en 2016 ; nous étions une petite dizaine d’élus, dont Fatimetou Mint Abdel Malik, qui était alors maire d’une ville en Mauritanie. C’est elle qui avait utilisé à cette occasion la formule des 4P : « Projet Public Privé Peuple ». Je lui ai dit : « C’est tout à fait ça. Si on veut que la ville de demain soit durable et appropriée par tous les acteurs, les habitants, le secteur public comme le secteur privé, si on veut que la ville que l’on construit réponde aux enjeux démocratiques, énergétiques, environnementaux… il faut ce partenariat. Et il faut peut-être ajouter justement le terme “partenariat”, le 5e P. » Dernièrement, le 6e P de « Planète » a été ajouté, suite au travail mené avec Rêve de scènes urbaines. Ce qui nous ramène aussi au « penser global, agir local ». C’est aussi le devenir de la planète qui doit nous conduire, au niveau local, à développer des politiques qui entraînent tout le monde à travailler sur un projet partagé. C’est pour cela que le patron de couture dont nous parlions tout à l’heure, c’est le « Projet Partenariat Public-Privé-Population pour la Planète ».





Question | Plaine Commune est considérée comme un territoire contrasté où se côtoient richesse économique et précarité sociale. Comment percevez-vous ce territoire et comment aimeriez-vous que l’on en parle ?




Patrick Braouezec | Les inégalités sociales, les difficultés des gens sont une réalité. Mais ce n’est pas parce que l’on est en situation difficile, voire très difficile, que l’on n’a pas le droit au bonheur. Et je ne suis pas sûr que cette idée soit largement partagée, même parmi les élus. Pourtant, c’est une leçon que l’on a tirée de l’aventure de la construction du Stade de France : n’importe quelle personne, quelle que soit sa situation économique, a pu participer à la fête. Grâce au comité de suivi du Stade de France que nous avions mis en place à l’époque, au début des années 1990, grâce aux 10 000 visites de chantier organisées pour les habitants de Saint-Denis, il n’y a jamais eu la moindre dégradation commise sur le stade, jamais un seul tag : ce stade est devenu « leur » stade. Quand vous redonnez de la fierté et de la dignité aux gens – c’est une leçon que j’ai tirée de mon expérience d’élu –, cela fonctionne.


On aurait pu croire que la mobilisation des gilets jaunes ferait boule de neige sur un territoire comme celui de Plaine Commune. Ça n’a pas été le cas. Car à la racine de ce mouvement se trouvent des personnes qui habitent des territoires déqualifiés, donc eux-mêmes se sentent déqualifiés. Et ils ont perdu l’estime d’eux-mêmes. Ils considèrent qu’ils comptent pour rien, que l’on ne les « calcule pas ». Puisque l’on compte pour rien, on va montrer que l’on existe et qu’« on est là ». C’est le slogan qu’ils ont inlassablement repris dans leurs rassemblements. Christophe Guilluy analyse avec justesse l’origine de ce mouvement. Il y a davantage d’espoir dans nos banlieues que dans certaines villes de province, qui voient les emplois partir, qui voient les gens partir.





Question | La crise sanitaire actuelle révèle les fragilités des villes. Comment les villes pourraient-elles, selon vous, se transformer pour y répondre ?




Patrick Braouezec | Pourquoi le Covid-19 a-t-il fait davantage de victimes en Seine-Saint-Denis qu’ailleurs ? Tout simplement parce que la population qui y vit constitue une large part de ceux qu’on a appelés alors les « premiers de corvée ». En Seine-Saint-Denis, les gens respectent les règles. Durant la première vague, ils se sont fragilisés en travaillant. Ils ont été les premiers à devoir sortir pour leur travail. Les premiers à prendre les transports en commun, car peu ont d’autres moyens de locomotion. Ce sont les caissières, les femmes de ménage, les infirmières, les chauffeurs de bus, les gens qui font la propreté ; toutes celles et tous ceux qui font que l’on peut continuer à se soigner, se nourrir, se déplacer. Il n’y a pas de télétravail possible pour nombre d’entre eux.


Qu’est-ce que cela révèle ? Il faut que l’on s’interroge sur le phénomène de métropolisation. Faut-il que la région Île-de-France continue à attirer les richesses et les gens en dépeuplant les villes moyennes, la province en général ? Je ne le pense pas. Et quand je dis cela sur la métropole du Grand Paris, je le dis aussi pour les autres métropoles, comme Lyon, Marseille.


Avec le développement du télétravail, « vivre et travailler au pays » – comme le disait un vieux slogan – redevient sans doute envisageable. Cela impose un vrai aménagement numérique du territoire et une solidarité nationale. Cela nécessiterait peut-être qu’une entreprise publique garante de l’égalité des territoires s’en charge, comme EDF l’a fait en son temps pour le développement des réseaux d’électricité.


On a également pris conscience que finalement, la mobilité doit être voulue et non subie. La plupart des gens vivent leur quotidien dans la proximité. On n’emmène pas ses enfants à l’école à l’autre bout du département, on essaye de faire ses courses à proximité. Les grandes surfaces s’interrogent d’ailleurs sur la viabilité de leur modèle en périphérie, pour mettre à nouveau des supérettes en centre-ville, car elles ont bien senti qu’il y avait un changement de paradigme. Il faudra, par rapport à la ville de demain, penser comment on transforme ces grandes surfaces commerciales, qu’elles ne deviennent pas des éléphants blancs comme nos stations-service qui n’ont jamais été dépolluées.





Question | Le village des Jeux olympiques et paralympiques (JOP) est considéré comme l’un des projets phares du développement urbain et économique du territoire. Vous l’avez souvent qualifié comme étant « le deuxième étage de la fusée après le Stade de France ». Vous qui avez défendu l’exigence d’un héritage exemplaire, quels impacts aimeriez-vous que ce projet ait sur le territoire et les populations ?




Patrick Braouezec | Il y a plusieurs enjeux, et cela rejoint ce que l’on a dit sur le Stade de France ou sur le développement économique : des emplois pour qui ? Des actions d’insertion et de formation pour qui ? Quel héritage urbain ? Sera-t-on à la hauteur des objectifs qui étaient fixés sur les questions énergétiques, environnementales, au niveau des bâtiments ? Ces questions-là n’ont pas de réponses aujourd’hui. Là encore, nous avons mis en place de vrais outils de démocratie pour associer les habitants à la construction du village olympique, sur la conception de l’ensemble. Je pense notamment au comité de suivi « Faites vos Jeux », mis en place sur le territoire de Plaine Commune. Et je trouve que cela répond bien à ce que l’on souhaite faire : que les gens s’approprient ce qui va changer leur vie.


Comment faire des JOP différents ? Comment éviter des enveloppes budgétaires multipliées par trois, par quatre ou par dix, comme cela s’est fait ailleurs ? De toute manière, et c’est sans doute aussi une leçon du Covid, on ne pourra plus faire des Jeux olympiques comme on les a faits avant. Je ne sais pas si les Jeux de Tokyo auront lieu. Je ne sais pas non plus si ceux de Paris pourront être maintenus en 2024. Même si tout le monde pense que oui en ce moment, je n’en suis pas convaincu personnellement. Ou alors, comme je l’ai dit dans une tribune récente, on pourra tenir les délais, mais au prix de l’abandon de tous les engagements initiaux, c’est-à-dire des actions d’insertion, de formation, des objectifs énergétiques. Si on rabote sur tous ces aspects-là, on va peut-être y arriver, mais on aura raté l’objectif premier : que les Jeux profitent à la population.





Question | Comment impliquer la population ?




Patrick Braouezec | Je défends l’idée que c’est à l’échelon de 400, 500 000 habitants que l’on peut encore faire de la démocratie participative avec les acteurs. Plus on s’éloigne du terrain, et plus on est dans un entre-soi. Cela pose la question de l’échelon métropolitain : la métropole du Grand Paris regroupe plus de 7 millions de personnes. Cette échelle peut travailler au rééquilibrage harmonieux de l’économie, du social, des ressources financières ; mais ce n’est pas à cette échelle que l’on peut construire la ville de demain.


La seconde condition est de remettre du sensible et de l’humain au cœur des processus. Si l’on prend l’exemple de la rénovation urbaine, l’échelle qui convient est celle du local. À Plaine Commune, nous avons mis en place une démarche d’accompagnement des transformations urbaines par des interventions artistiques qui font participer les habitants et leur permettent bien souvent, non seulement de s’approprier ces transformations, mais aussi de faire le deuil de leur ancien cadre de vie, notamment quand le programme de rénovation urbaine inclut des démolitions, qui peuvent être très douloureuses à vivre pour les habitants. Ainsi, lors de la reconstruction du marché de La Courneuve, les artistes sont arrivés au tout début avec un projet assez extraordinaire : ils avaient découvert une légende sur les origines de La Courneuve qui rapporte que la ville aurait jailli d’un coup de sabot d’un cheval sur le sol. Les artistes se sont alors déguisés avec des têtes de cheval et ont sillonné la ville des mois durant pour expliquer que la halle du marché allait se transformer. Et, au moment de l’inauguration, tous les gens portaient une tête de cheval. Tout de suite, il y a eu une sorte d’appropriation collective. Remettre de l’humain dans l’urbain, ça marche !


Enfin, la question de la formation des citoyens est aussi importante. C’est ce que nous avons constaté dans les pratiques participatives mises en place à Saint-Denis, notamment dans le budget participatif. Je prends un cas concret : une année, il fallait chercher 13 millions d’économies pour arriver à un équilibre budgétaire, sur l’investissement. On avait de grands cahiers de PPI (Programmation Pluriannuelle d’Investissement) que l’on examinait. Et, au bout de quatre ou cinq pages, on avait dû faire seulement 600 000 € d’économie. À ce moment-là, une citoyenne a dit : « Mais à ce rythme-là, on ne va jamais y arriver ! » avant d’ajouter : « Comment on fait ? ». C’était intéressant de voir que les citoyens s’étaient tout de suite mis dans la peau du gestionnaire qui doit faire son budget et qu’ils se rendaient compte qu’ils n’en avaient pas les outils. Donc oui, la participation demande parfois une formation ou, en tout cas, une pratique, une mise en situation.





Question | Plaine Commune est un territoire d’innovation qui porte une ambition forte en matière de développement durable. Vous avez accepté en 2015 d’être candidat avec Rêve de scènes urbaines à l’appel à projets « Démonstrateur industriel pour la ville durable » (DIVD). Quelles étaient vos attentes et vos conditions pour y participer ?




Patrick Braouezec | Au départ, je ne voyais pas ce qu’une telle démarche pouvait apporter de plus que les initiatives déjà menées avec les entreprises du territoire. Pour ne rien vous cacher, si j’ai accepté que Plaine Commune participe à Rêve de scènes urbaines, c’est grâce à Nicolas Grivel, le directeur général de l’ANRU, qui m’a convaincu en mettant en avant l’aspect expérimental de la démarche de construction. J’ai donc accepté, mais en posant nos conditions : nous allions mettre en œuvre avec RSU le Partenariat Public-Privé-Population, mais en faisant primer le Public sur le reste. Il fallait que dans ce partenariat, la maîtrise publique soit première, affirmée et confirmée, les autres acteurs parties prenantes étant à égalité. De ce principe fort a ensuite découlé la démarche : analyse des projets et choix, par la collectivité, avec l’ensemble des partenaires, de ceux qu’on juge adaptés au territoire et répondant aux besoins de ses habitants. Avec toujours cette boussole : à quoi, à qui ça sert ?
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